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 n° 283 125 du 13 janvier 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. KEULEN 

Koningin Astridlaan, 77 

3500 HASSELT 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 septembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à 

la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 23 août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 septembre 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 30 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me J. KEULEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 14 juillet 2020, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), qu’il a complétée le 9 septembre 

2020. Le 12 février 2021, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre 

de quitter le territoire (annexe 13), à l’encontre du requérant. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-

après : le Conseil) a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions dans son arrêt n° 258 837 du 

29 juillet 2021. 
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1.2 Le 14 octobre 2021, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 9 novembre 2021, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande recevable mais non fondée et a pris un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13), à l’encontre du requérant. Le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces 

décisions dans son arrêt n° 271 396 du 19 avril 2022. 

 

1.3 Le 23 août 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’encontre 

du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le 23 août 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit :  

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

  1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un titre de séjour valable au moment de 

son arrestation. 

L’intéressé ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article [sic] 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

  Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

1 ° L’intéressé n 'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un premier moyen des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980, et 

des « principes généraux de droit et plus particulièrement, le principe général de l'obligation de motivation 

matérielle, de bonne administration, le principe de prudence, le principe du raisonnable et de gestion 

consciencieuse, de bonne foi et de préparation avec soin des décisions administratives».  

 

Après des considérations théoriques, elle fait valoir que « l’ordre de quitter le territoire est fondé sur l'article 

7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980. Que le requérant séjourne dans le Royaume sans 

passeport valide parce qu'il attendait le traitement de son [sic] procédure en cours. Que la décision 

attaquée est donc erronée et insuffisamment motivée sur ce point. La décision attaquée n'a pas non plus 

été prise en tenant compte de toutes les informations pertinentes du dossier. Que la partie adverse n'a 

pas enquêté plus avant sur la situation du requérant et n'a pas suffisamment tenu compte de tous les 

éléments disponibles. Que la partie adverse a seulement motivé la décision par dire que le dossier 

administratif ne montre pas qu'il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue. Que 

ce n'est pas suffisant comme motivation. Que les circonstances particulières de l’affaire doivent être 

examinées au cas par cas. Que la décision attaquée est désormais motivée, mais qu'elle n’est 

certainement pas suffisante et pas après un examen suffisant des circonstances concrètes de l'affaire. 

Que la partie adverse dit que requérant [sic] n'a pas essayé de régulariser son séjour de la manière 

légalement prévue. Que le requérant a essayé de régulariser son séjour. Que le requérant a déjà introduit 

des demandes de régularisation 9bis et 9ter. Que le requérant a déjà introduit un recours contre une 

décision négative. Que la partie adverse dit que requérant [sic] n'a pas essayé de régulariser son séjour 

de la manière légalement prévue sans faire une recherche dans le dossier du requérant. Qu’une mise en 
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balance des intérêts doit également être faite entre les intérêts du requérant et une formalité. Que ce long 

séjour et cette intégration font partie des intérêts du requérant. Dès lors, la partie adverse ne peut 

prétendre qu’elle n'a aucun intérêt. Que la partie adverse ne donne pas de motivation pourquoi elle dit 

que requérant [sic] n'a pas essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue. […] Que 

requérant [sic] peut produire des documents concernant son long séjour en Belgique et son intégration. 

Que la partie adverse n'a pas motivé pourquoi elle n'a pas pris en compte ces demandes du requérant, 

mais a seulement utilisé une formulation standard. Que jurisprudence [sic] du [Conseil] dit qu'on doit 

prendre compte de l'intégration du requérant. Qu'en l'espèce la longue période de séjour du requérant 

doit être prise en considération dans le cadre du fond de la requête et dans le cadre de la recevabilité, 

puisqu'on ne peut s'attendre à ce que le requérant retourne dans son pays d'origine après tant d'années 

sans toute garantie de retour. Par conséquent, il serait traumatisant pour le requérant d'être contraint de 

retourner dans son pays d’origine après une intégration poussée et une longue période de résidence. De 

plus, une demande d'autorisation de séjour à l'étranger peut prendre des années. Cependant, cela peut 

entraîner un inconvénient grave ou difficile à réparer. Il prend soin de sa mère, donc pour requérant [sic] 

ce n'est pas possible de retourner à son pays d'origine, uniquement pour une formalité administrative. 

Que la partie adverse dit que la présente décision ne vise pas à éloigner requérant [sic]. Que une retourne 

[sic] au pays d'origine pour une formalité administrative sans garantie de retour a le même effet. Que la 

partie adverse n'a pas tenu compte de ces facteurs, ce qui a eu pour conséquence de ne pas peser 

correctement les intérêts entre les conséquences et la destination, de sorte qu'il n'est actuellement pas 

établi que le dépôt d'une demande de séjour permis ne serait pas disproportionné. Que la partie adverse 

n'a pas fait une enquête approfondie sur la situation particulière du requérant. Qu'à base des éléments 

précédentes il faut conclure que la décision attaquée n'est pas suffisamment motivée et que cette décision 

aussi n'a pas été prise avec considération de tous les éléments pertinents alors qu'aussi à ce point une 

violation du moyen peut être établi. La décision attaquée n'est pas suffisamment motivée et ne répond 

pas au devoir de diligence auquel on peut s'attendre dans chaque cas particulier. Que la décision attaquée 

doit être annulée sur le fondement de la violation du moyen ci-dessus ». 

 

2.2 La partie requérante prend un second moyen de la violation de l'article 8 de la Convention européenne 

des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, et des « principes généraux de droit et plus particulièrement, le principe général de 

l'obligation de motivation matérielle, de bonne administration, le principe de prudence, le principe du 

raisonnable, le principe d'égalité et de gestion consciencieuse, de bonne foi et de préparation avec soin 

des décisions administratives ». 

 

Après des considérations théoriques, elle soutient que « l'article 8 CEDH est violé. Que la partie adverse 

n'a pas suffisamment motivé pourquoi dans le cas du requérant il n'y a pas de violation. […] La partie 

adverse a violé l'article 8 CEDH parce que sa décision constitue une violation disproportionnée de l'article 

8 CEDH. Que le requérant souhaite continuer à vivre en Belgique. Une vie familiale susceptible d'être 

mise à mal par une ingérence injustifiée et disproportionnée, un intérêt qui ne peut nullement passer avant 

le principe fondamental du respect de la vie privée et familiale de l'article 8 de la CEDH et du principe 

constitutionnel européen et fondamental d'égalité et de non-discrimination; Que la protection de ce texte 

doit être appliquée à la vie privée et familiale du requérant. […] Que la décision litigieuse s'immisce de 

façon disproportionnée dans la vie privée et familiale du requérant en ce qu'il le conduit. Que la vie privée 

et familiale du requérant n'est aussi pas contestée par la partie adverse qui n'a pas procédé à une 

vérification sérieuse et rigoureuse des conditions de l'application de l'article 8 de la CEDH. Que cette 

ingérence dans la vie familiale du requérant est manifestement disproportionnée par rapport aux 

exigences de la loi et est de nature à mettre en péril la vie familiale du requérant qu'il convient de protéger. 

Que la décision attaquée n'est pas juste ou juridiquement acceptable et est fondée sur des motives injuste 

et juridiquement inacceptable et illicite et donc pas motivé comme en droit. Que le moyen est fondé ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 À titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du 

Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par la décision attaquée (cf. notamment 

C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482 et C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).  
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Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans son premier 

moyen, de quelle manière la décision attaquée violerait l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, le 

« principe de prudence », le « principe du raisonnable et de gestion consciencieuse », et le principe « de 

bonne foi ». Il en résulte que le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette 

disposition et de ces principes. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans son second 

moyen, de quelle manière la décision attaquée violerait le « principe de prudence », le « principe du 

raisonnable », le principe « de gestion consciencieuse », et le principe « de bonne foi ». Il en résulte que 

le second moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces principes. 

 

3.2.1 Sur le reste du premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou son délégué 

« peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans 

le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 

1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2; 

[…] ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

L’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, 

le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. » 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la 

prise de la décision attaquée, dispose que « § 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente 

jours pour quitter le territoire.  

[…] 

§ 3. Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 

1° il existe un risque de fuite, ou; 

[…] ». 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et 

il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.2.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est, en premier lieu, fondée sur le constat, 

conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « L’intéressé n’est pas 

en possession d’un passeport valable ni d’un titre de séjour valable au moment de son arrestation ». Ce 

motif n’est pas valablement contesté par la partie requérante, en sorte qu’il doit être considéré comme 

établi. En effet, celle-ci se contente de prétendre que « le requérant séjourne dans le Royaume sans 

passeport valide parce qu’il attendait le traitement de son [sic] procédure en cours ». Or, la partie 

requérante s’abstient de préciser quelle « procédure en cours » elle vise.  
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Si la partie requérante annexe à sa requête un courrier de la ville de Bruxelles adressé au conseil du 

requérant le 15 juillet 2022, portant comme intitulé « Concerne : digitalisation de la demande de séjour 

formulée sur base de l’article 9bis de la loi du 15/12/1980 », ce courrier ne comporte aucune mention de 

l’identité de l’étranger visé par ladite demande. Il en résulte que le Conseil ne peut en tirer aucune 

conclusion et que la partie requérante ne peut être suivie quand elle précise que « la longue période de 

séjour du requérant doit être prise en considération dans le cadre du fond de la requête et dans le cadre 

de la recevabilité, puisqu'on ne peut s'attendre à ce que le requérant retourne dans son pays d'origine 

après tant d'années sans toute garantie de retour. Par conséquent, il serait traumatisant pour le requérant 

d'être contraint de retourner dans son pays d’origine après une intégration poussée et une longue période 

de résidence. De plus, une demande d'autorisation de séjour à l'étranger peut prendre des années. 

Cependant, cela peut entraîner un inconvénient grave ou difficile à réparer. Il prend soin de sa mère, donc 

pour requérant [sic] ce n'est pas possible de retourner à son pays d'origine, uniquement pour une formalité 

administrative ». 

 

S’agissant du délai laissé au requérant pour quitter le territoire, la décision attaquée est fondée sur le 

constat, conforme à l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « [i]l 

existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé », dès lors que « [l]e dossier administratif ne montre 

pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue ». Cette motivation n’est 

pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à cet égard à prétendre que « le requérant 

a déjà introduit des demandes de régularisation 9bis et 9ter » et que « le requérant a déjà introduit un 

recours contre une décision négative ».  

 

Or, le Conseil observe, d’une part, que le 12 février 2021, la partie défenderesse a déclaré la demande 

d’autorisation de séjour introduite par le requérant sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’encontre du requérant, et que le 9 

novembre 2021, elle a déclaré la demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant sur base 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 recevable mais non fondée et a pris un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), à l’encontre du requérant. En outre, le Conseil a rejeté les recours introduits par le 

requérant à l’encontre de ces décisions.  

 

D’autre part, le Conseil constate que le requérant a quitté le territoire du Royaume à une date 

indéterminée, mais en tout état de cause après les décisions visées aux points 1.1 et 1.2 du présent arrêt. 

En effet, il appert du dossier administratif que, le 15 avril 2022, le requérant a été intercepté en Suisse et 

y a fait l’objet d’une mesure d’éloignement, ainsi que d’une interdiction d’entrée. Dès lors, il est établi que 

le requérant a quitté le territoire du Royaume après la prise des décisions visées aux points 1.1 et 1.2 du 

présent arrêt. Depuis son retour sur le territoire du Royaume, il n’a introduit aucune demande de séjour 

ou de protection internationale.  

 

Il en résulte que l’argumentation de la partie requérante manque en fait et la partie requérante ne peut 

être suivie quand elle prétend que « la partie adverse ne donne pas de motivation pourquoi elle dit que 

requérant [sic] n'a pas essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue » et que « la 

partie adverse n'a pas motivé pourquoi elle n'a pas pris en compte ces demandes du requérant, mais a 

seulement utilisé une formulation standard ». En effet, requérir davantage reviendrait à obliger la partie 

défenderesse à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède ses obligations de motivation 

(voir notamment : C.E., 9 décembre 1997, n°70.132 ; C.E., 15 juin 2000, n° 87.974). 

 

Enfin, si la partie requérante prétend qu’une « mise en balance des intérêts doit également être faite entre 

les intérêts du requérant et une formalité », elle ne s’explique pas plus avant sur son argumentation.  

 

Dès lors, dans la mesure où, d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

attaquée est valablement fondée et motivée par les seuls constats susmentionnés, et où, d’autre part, ces 

motifs suffisent à eux seuls à justifier l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant, force est de 

conclure que la décision est adéquatement motivée à cet égard. 

 

3.3.1 Sur le reste du second moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil 

rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, 

il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 
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familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH, 13 février 2001, 

Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH, 31 octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 

juillet 2003, Mokrani contre France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH ,16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29).  

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté́ atteinte. 

 

3.3.2 En l’espèce, si la partie requérante fait valoir que « le requérant souhaite continuer à vivre en 

Belgique », évoque une « vie familiale susceptible d’être mise à mal par une ingérence injustifiée et 

disproportionnée », et estime que « la vie privée et familiale du requérant n’est aussi pas contestée par la 

partie adverse », force est de constater que, ce faisant, elle s’abstient de justifier de manière concrète 

l’existence d’une vie privée et familiale dans le chef du requérant. Il ne peut donc être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas s’être livrée à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction 

de circonstances dont elle n’avait pas connaissance.  

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. Il ne peut 

pas davantage être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé son obligation de motivation formelle 

quant à l’article 8 de la CEDH, qui n’impose, en lui-même aucune obligation de motivation. 

 

3.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

  



  

 

 

CCE X - Page 7 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


